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P A R T I E O F F I C I E L L E 

ACTES DE L'ASSEMBLEE 
E LA POLYNESIE FRANÇAISE 

D E L I B E R A T I O N S DE L ' A S S E M B L E E 
DE LA P O L Y N E S I E F R A N Ç A I S E 

OU DE S A C O M M I S S I O N P E R M A N E N T E 

DELIBERATION n° 2015-12 APF du 2 avril 2015 portant 
approbation par l'assemblée de la Polynésie française 
de la convention relative à l'attribution par l'Etat d'une 
dotation annuelle de 12 millions d'euros sur le triennal 
budgétaire 2015, 2016 et 2017 destinée au régime de 
solidarité territorial de la Polynésie française (RST). 

NOR:CPS1500236DL 

L'assemblée de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

Vu l'arrêté n° 222 CM du 25 février 2015 soumettant 
un projet de délibération à l'assemblée de la Polynésie 
française ; 

Vu la lettre n° 689-2015 APF/SG du 27 mars 2015 portant 
convocation en séance des représentants à l'assemblée de la 
Polynésie française ; 

Vu le rapport n° 20-2015 du 27 mars 2015 de la 
commission de l'économie, des finances, du budget et de la 
fonction publique ; 

Dans sa séance du 2 avril 2015, 

Considérant : 

1° Que la mise en œuvre de réformes est nécessaire pour 
assurer la pérennité du système polynésien de protection 
sociale généralisée ; 

2° Que ces réformes ne doivent toutefois pas porter atteinte 
au droit au maintien des acquis sociaux des personnes les 
plus démunies de la population polynésienne, et 
notamment à l'actuel niveau du montant des prestations 
familiales, qui doit être maintenu ; 

3° Que ces réformes ne doivent pas non plus compromettre 
l'exercice des compétences du pays ; à cette fin, elles ne 
sauraient préjuger de l'adoption ultérieure, par les 
institutions compétentes du pays, de mesures qui relèvent 
de l'exercice de leurs pouvoirs respectifs ; que, notamment 
dans le domaine fiscal, qui est l'ur'. des domaines de 
compétence les mieux établis du pays, et de longue date, 
l'assemblée de la Polynésie fre t'so doit conserver la 
pleine maîtrise de l'exercict de ses compétences 
législatives, qui ne peuvent être limitées à l'avance par 

une convention signée par le gouvernement ; que, 
d'ailleurs, dès lors qu'une loi du pays doit être adoptée à 
la majorité absolue des membres de l'assemblée, une 
convention, approuvée par une simple délibération, ne 
peut avoir sur ce point aucun effet contraignant ; 

4° Que l'approbation d'une convention entre le pays et l'Etat 
en vue de la réalisation d'objectifs communs ne saurait 
conduire à l'approbation expresse, par l'assemblée de la 
Polynésie française, de mesures à prendre ultérieurement 
par le conseil des ministres de la Polynésie française dans 
l'exercice des compétences qui lui sont reconnues par la loi 
organique, et qui relèvent de sa pleine, entière et 
exclusive responsabilité, 

Adopte : 

Article 1er.— La convention relative à l'attribution par 
l'Etat d'une dotation annuelle de 12 millions d'euros sur le 
triennal budgétaire 2015, 2016 et 2017 destinée au régime de 
solidarité territorial de la Polynésie française (RST) est 
approuvée sous les conditions énoncées à l'article 2 ci-après. 

Art. 2.— L'approbation de la convention mentionnée à 
l'article 1er est strictement conditionnée aux modifications de 
ses stipulations telles qu'indiquées ci-après : 

1° Au point 2 de la convention intitulée : "Engagements de 
la Polynésie française", au quatrième paragraphe, après le 
mot : "à" et avant le mot : "finaliser", le mot : "étudier," est 
inséré. 

2° Au point 3 de la rubrique 2.1 "Mesures initiées devant 
être poursuivies", après les mots : "protection sociale 
généralisée" et avant les mots : ", en commençant", sont 
insérés les mots : "qui préserve à leur niveau actuel les 
minimums sociaux des plus démunis". 

Dans le tableau constituant l'annexe 1 de la convention, à 
la page 3, la première ligne du tableau relative à l'unification 
du montant des prestations familiales est supprimée. 

3° Le point 4 de la rubrique 2.1 est remplacé par les 
dispositions suivantes : "4. Utiliser toutes les marges de 
manœuvre possibles pour dégager des gains de productivité 
dans le fonctionnement de la Caisse de prévoyance sociale, 
parallèlement aux discussions engagées entre les parties." 

Dans le tableau constituant l'annexe 1 de la convention, 
dans la deuxième ligne et première colonne de la page 3, la 
description de la mesure relative à la convention d'entreprise 
de la Caisse de prévoyance sociale est ainsi rédigée : "Utiliser 
toutes les marges de manœuvre possibles pour dégager des 
gains de productivité dans le fonctionnement de la Caisse de 
prévoyance sociale, parallèlement aux discussions engagées 
entre les parties." 
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4° Le point 6 de la rubrique 2.1 relatif à la mise en place 
d'une fiscalité sur les bénéfices des professions jusqu'à 
présent soumises à l'impôt sur les transactions, est supprimé. 

Dans le tableau constituant l'annexe 1 de la convention, à 
la page 3, la quatrième ligne du tableau relative à la mise en 
place d'une fiscalité sur les bénéfices des professions est 
supprimée. 

Le 6e paragraphe du préambule de la convention est 
complété de la manière suivante : "Ces mesures s'ajoutent 
aux efforts déjà réalisés par le pays pour moderniser sa 
fiscalité et appelés à se poursuivre afin notamment d'adapter 
le régime fiscal des entreprises". 

5° Mesures initiées devant être poursuivies 

Faire de l'abondement du FADES une dépense prioritaire 
dans le budget de la Polynésie française dont les modalités de 
versement seraient prévues par une loi du pays. 

6° Dans l'intitulé de la rubrique 2.2, après le mot : "à" et 
avant le mot : "mettre", les mots : "étudier et/ou" sont insérés. 

A la page 4 de l'annexe 1 de la convention, dans l'intitulé 
de la rubrique 2, après le mot : "à" et avant le mot : "mettre", 
les mots : "étudier et/ou" sont insérés. 

7° Dans la partie 3 "Modalités de suivi de la convention", 
au 4e paragraphe, après les mots : "le directeur du Centre 
hospitalier de Polynésie française" et avant les mots : "sont 
membres de droit", sont insérés les mots : ", le président de 
l'assemblée de la Polynésie française et le président du 
Conseil économique, social et culturel de Polynésie française 
ou leurs représentants". 

8° Dans le tableau constituant l'annexe 1 de la 
convention, la colonne intitulée "préconisations de référence 
rapport IGAS/IGF/IGA3 est supprimée. 

Art. 3.— L'approbation par l'assemblée de la Polynésie 
française, de la convention mentionnée à l'article 1er, se fait 
sans préjudice des prérogatives propres relevant d'autres 
entités, telles que le conseil des ministres, le Centre 
hospitalier de la Polynésie française, la Caisse de prévoyance 
sociale, auxquelles l'assemblée ne saurait se substituer. 

Art. 4.— Le Président de la Polynésie française est chargé 
de l'exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

La secrétaire, Le président, 
Lois SALMON-AMARU. Marcel TUIHANI. 

Relative à fattrU^utÎQ.si par fEtaî d^uiië toatîôo annoëlîë de 12 millioris d'euros 

sur le tdennal budgétaîre.:-ZOIS,, 2016 et2017 

tlëstméé âii régime; ûe solidarité ter rît or NI :dé la Polynésie française (RSï) 

Préambule : 

Le Régime de Solidarité de la Polynésie française (devenu Régime de Solidarité Territorial, RST) a été créé 

en 1994, en même temps qu'était mise en place la Protection Sociale Généralisée (PSG). Dès l'origine, la 

participation de l'Etat nécessairement limitée dans le temps a pris la forme d'un versement d'une 

subvention, dont les principes ont été portés par deux conventions quinquennales Etat-Territoire en 1993 

et 1999. La seconde convention, arrivée à son terme en 2004, a été prorogée par avenants jusqu'en 2007. 

Depuis 2008, l'aide financière de l'Etat a cessé, alors même que son principe était réaffirmé par les 

autorités gouvernementales, mais conditionné à une réforme de la protection sociale en Polynésie 

française. 

Initialement considéré comme un régime « résiduel » destiné aux personnes qui ne pouvaient être 

couvertes par les deux autres régimes (des salariés et non-salariés), le RSPF a vu le nombre de ses 

ressortissants croître, sous l'effet conjugué des difficultés économiques et de la réduction de l'emploi 

salarié, jusqu'à atteindre près de 80 000 personnes en 2014, soit plus de 27,9% de la population couverte 

par la P S G \ 

Depuis 2011, les services du Pays, de la caisse de prévoyance sociale (GPS) et du centre hospitalier de 

Polynésie française (CHPF) ont décidé et effectivement mis en œuvre une série de mesures correctrices qui 

sont détaillées en annexe de la présente convention. 

Néanmoins, dans le même temps, les dépenses du régime de solidarité (principalement des dépenses de 

santé) ont continué leur progression : elles ont plus que doublé et s'élèvent, fin 2014, à près de 27 milliards 

Fcfp / 228 millions d'euros. Ainsi, au 31 décembre 2014^ le régime de solidarité accuse-t-il un déficit 

annuel et cumulé s'élevant respectivement à : 547 M Fcfp / 4,6 M€ et 4 021 M Fcfp / 33,7 M€. 

^ Source : CPS 2014 « Chiffres clés 2013 de la PSG ». 
NB : le nombre de ressortissants PSG a atteint 79 480 au 31 mars 2014. 
^ Données provisoires au 25/11/2014 
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L'Etat, sollicité par le Pays pour un retour au financement de la solidarité, a conduit une mission d'appui 

sur le système de santé et de solidarité polynésien qui a rendu un rapport, en juin 2014, où figure une série 

de recommandations de nature fiscale, budgétaire et organisationnelle. 

Sur la base de ce rapport, ainsi que des recommandations exprimées par la Chambre territoriale des 

comptes^ le Pays et l'Etat ont identifié une série de mesures destinées au redressement des comptes 

sociaux de la Polynésie française et, en particulier, du RST, afin d'assurer la pérennité du seul amortisseur 

social dont dispose la collectivité. 

Le contexte territorial de la Polynésie française doit être rappelé. Il génère en particulier des surcoûts 

structurels, liés aux évacuations sanitaires et à un profil épidémiologique particulier des maladies 

chroniques, de plus de 5,5 Mds Fcfp / 46 M€ par an, dont il conviendra de trouver les moyens de les 

prendre en compte. 

L'objet dé la présente convention entre l'Etat et le Pays est de définir : 

> le montant et les modalités de versement de la dotation budgétaire consentie par l'Etat à la 
Polynésie française, au profit du RST ; 

> les réformes structurelles que le gouvernement de la Polynésie française devra poursuivre pour 
équilibrer notamment le RST, en parallèle du financement accordé par l'Etat ; 

> des modalités de suivi adaptées, entre l'Etat et le Pays, des dispositions de la présente 
convention. 

1. Engagement de l'Etat. 

Dans le cadre des engagements réciproques conclus avec le Gouvernement de la Polynésie française et 

figurant dans la présente convention, l'Etat s'engage à : 

1) verser en 2015, 2016 et 2017 une dotation annuelle de 12 millions d'euros (1 milliard 431 960 000 FCFP) 

destinée au financement du Régime de Solidarité Territorial de la Polynésie française. Ces versements 

interviendront selon les modalités suivantes : 

i. Pour l'année 2015, un premier versement de 6 millions d'euros sera effectué dès la signature de la 
présente convention. Sera versé au plus tard le 15 novembre le reliquat de 6 millions d'euros après 
évaluation, par le comité de pilotage créé au 3. de la présente convention, de la mise en oeuvre par 
le territoire des engagements prévus au titre de l'année 2015. 

ii. Pour les années 2016 et 2017, la dotation sera versée dans les mêmes conditions par moitié avant 
la fin du premier semestre, puis avant le 15 novembre de chaque année, sous réserve de la mise en 
oeuvre des engagements prévus, après évaluation de cette mise en œuvre par le comité de 
pilotage. 

2) annuler la dette de la Polynésie française envers les établissements publics de santé relevant de 

l'Assistance Publique Hôpitaux de Paris établie à la date du 31 décembre 2014. 

3) aligner le tarif de soins appliqué aux assurés sociaux de Polynésie française hospitalisés dans des 

établissements de santé métropolitains, sur le tarif appliqué aux assurés sociaux métropolitains. Une 

mesure législative en ce sens interviendra dès que possible. 

2. Engagements de ia Polynésie française. 

Une dynamique de réformes de fond est aujourd'hui enclenchée par le Gouvernement de la Polynésie 

française. La nécessaire réforme de la PSG ne doit pas être considérée comme un simple plan de 

redressement comptable. Le retour à l'équilibre ne sera pas obtenu par les seules réformes paramétriques, 

même avec un retour de la croissance recherché par ailleurs. La démarche doit intégrer une stratégie plus 

large en matière de santé et de solidarité et ne peut pas être uniquement financière. C'est dans ce cadre 

qu'un schéma territorial de santé à horizon 2020 a, par ailleurs, été mis en chantier depuis l'automne 2014. 

' Dans son dernier rapport consacré au fonctionnement du CHPF (23 mal 2014) ainsi que son rapport consacré à la politique de 
santé (22 octobre 2013) 
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Les projections à trois ans font apparaître une augmentation naturelle des dépenses de 4,9% par an, avec 

un besoin de financement complémentaire de 11 Mds Fcfp par an à l'horizon 2017, tous risques 

confondus. Cette évolution tendancielle impose une politique volontariste de maîtrise, alors même que 

plusieurs secteurs sont aujourd'hui unanimement reconnus comme sous-financés : la prévention, la santé 

mentale et la perte d'autonomie, cette dernière constituant l'un des enjeux les plus sensibles des années à 

venir, compte tenu des évolutions démographiques attendues en Polynésie française. 

Consciente de ces enjeux, la Polynésie française, depuis 2010, a engagé un ensemble de réformes portant à 

la fois sur les dépenses et sur les recettes, portant un objectif cumulé de maîtrise des dépenses à hauteur 

de 7 Mds CFP / 58 M€ avec un taux de réalisation à ce jour de 89%, soit 6,1 Mds CFP / 52 M€. (cf. détail en 

annexe 2). Les résultats obtenus sont significatifs mais l'effort doit être poursuivi. 

La Polynésie française s'engage à finaliser et/ou mettre en oeuvre les mesures suivantes, qui sont 

explicitées en annexe n^l. 

2.1. Mesures initiées devant être poursuivies : 

1. Poursuivre l'élaboration et la finalisation du schéma d'organisation sanitaire 2015-2019 au cours du 
premier semestre 2015 et démarrer la mise en oeuvre des orientations pour améliorer ia 
couverture des besoins de santé tout en contribuant à maîtriser l'évolution des dépenses de santé. 

. 2. S'assurer de la mise en application rapide de la loi de pays n" 2015.03 du 25 février 2015 relative 
aux conditions d'admission au Régime de Solidarité (R.S.T.) et au contrôle de leur respect. 

3. Engager une réforme de la Protection sociale généralisée, en commençant dès le premier trimestre 
2015 par les risques vieillesse et maladie. 

4. Finaliser la renégociation de la convention d'entreprise CPS et, dans cette attente, utiliser toutes les 
marges de manœuvre possibles pour dégager des gains de productivité. 

5. Actualiser et harmoniser les listes des affections de longue durée pourtous les régimes. 

6. Mettre en place une fiscalité sur les bénéfices des professions jusqu'à présent soumises à l'impôt 
sur les transactions (BNC, BIC et SA) qui devra être démantelé. 

7. Faire de l'abondement du FADES une dépense rendue obligatoire dans le budget de la Polynésie 

française dont les modalités de versement seraient prévues par une loi du Pays. 

2.2. Nouvelles mesures à mettre en œuvre : 

2.2.1 Au-delà des mesures d'ores et déjà engagées, les orientations de travail se concentrent sur 

les axes suivants : agir sur les recettes et les prestations, contenir les dépenses par une action sur les tarifs, 

réorganiser l'offre de soins et réformer la gouvernance du système. 

Ces quatre axes guident les réformes en préparation, tant sur le volet du schéma d'organisation sanitaire 

que sur celui de la protection sociale généralisée. De nombreuses mesures proposées par le rapport de 

mission évoqué supra seront examinées à cette occasion (cf. annexe 1). 

S'agissant de la PSG, Les prestations vieillesse (44,7 Mds Fcfp) et les prestations santé (50,6 Mds Fcfp), sont 

les risques qui représenteront à eux seuls en 2015, 85% des 112,1 Mds Fcfp de la PSG. Compte tenu des 

tensions sur le financement et de l'importance des sommes en jeux, les travaux de la PSG débuteront par 

ces deux risques. 

Les régimes de retraite, qui ont déjà fait l'objet d'ajustements paramétriques, verront leurs réformes 

menées à leur terme de manière à redresser l'équilibre financier des régimes. La date de démarrage des 

consultations est fixé à la dernière semaine du mois de février 2015 pour une restitution des livrables avant 

le démarrage du processus budgétaire de juillet. 

Le deuxième chantier qui sera ouvert est celui de la santé. 
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La question de la réorganisation des régimes d'assurance maladie fera l'objet d'un examen à partir du mois 

de mars 2015 et les travaux se poursuivront par la déclinaison opérationnelle des options retenues dans le 

S.O.S. Concomitamment, le sujet de la gouvernance et des financements sera abordé. 

Les chantiers qui seront ouverts dans un second temps sont ceux de la famille, du handicap, de la perte 

d'autonomie, de la prévention et de l'éducation thérapeutique. 

S'agissant du schéma d'organisation sanitaire, l'ambition est de fixer des orientations et un calendrier à 5 

ans afin d'équilibrer les enjeux d'équité, d'accès aux soins, de qualité des prestations et d'efficience, dans 

un contexte de tension financière extrême et alors même que les indicateurs de santé témoignent des 

retards pris dans certains domaines (obésité, diabète, dépistages des cancers....) ou de la dégradation de 

certains indicateurs qui ont fait la force de la Polynésie (hygiène bucco-dentaire). 

Des réformes structurelles passeront par une modification de la gouvernance, autour d'une réorganisation 

de la direction de la santé, d'un renforcement de la prévention, des soins primaires et de 

l'accompagnement médico-social. 

Renforcer les soins primaires et la prévention pour permettre un accès aux soins au plus près des zones de 

vie dans un contexte géographique particulièrement contraignant et de pénurie des soignants constitue 

une priorité. 

Ceci passera notamment par le déploiement accru de la télémédecine et la mise en réseau des structures, 

le développement des partenariats sous toutes leurs formes public/privé mais également privé/privé ou 

public/public ainsi qu'une réflexion sur les compétences professionnelles à mobiliser dans les différents 

lieux d'accueil et de soins. 

Enfin, le schéma veillera à développer ia prise en charge des personnes âgées et en perte d'autonomie. Il 

s'agit là d'harmoniser également la prise en charge du parcours de vie dans ses composantes sanitaire et 

médico-sociale étroitement intriquées. 

La restitution des travaux sur le schéma d'organisation sanitaire est prévue pour la firr mai 2015. 

2.2.2 Certaines mesures retenues dans leur prindpe feront en toute hypothèse l'objet d'un 

travail d'analyse particulier, parallèle aux travaux de réforme en cours, selon un échéander prévisionnel 

rappelé en annexe. Il s'agit de : 

8. Adapter les modes de rémunération des professionnels de santé afin de les faire coïncider avec les 
enveloppes de dépenses annuelles préalablement définies par le Pays et unifier le coefficient 
géographique. 

9. Revoir les modes de fixation des prix des médicaments. 

10. Passer le financement du CHPF et des cliniques privées à la tarification à l'activité, sous réserve d'un 

cadrage de l'enveloppe budgétaire avec unification du coefficient géographique. 

11. Constituer une dotation d'amortissement annuelle du CHPF pour assurer les grosses réparations et 
le renouvellement des équipements à hauteur d'un montant restant à définir par des études 
techniques. 

12. Etablir des textes permettant de réglementer les pratiques actuellement de nature conventionnelle 
mises en œuvre par la CPS, pour fixer la dotation globale de fonctionnement des établissements de 
santé (y compris les modalités de détermination de la dé de répartition entre les trois régimes), 
dans l'attente de ia mise en œuvre de la mesure 10. 

3. IVIodalités de suivi de la convention. 

Il est créé un comité de pilotage chargé de veiller à la bonne exécution de la présente convention, 

associant les services des ministères des affaires sodales, des outre-mer et du budget. 

Le comité de pilotage s'assure de la mise en œuvre des mesures et de l'atteinte des résultats attendus. 

Ce comité, coprésidé par le Haut-Commissaire de la République et par le Président de la Polynésie 

française, est composé à parité : 
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> Pour le Pays : le Vice-président et ses représentants (les ministres et les administrateurs ou chefs de 
service désignés à cet effet) ; 

> Pour l'Etat central : les représentants des administrations centrales du Ministère des Affaires 
sociales et de la Santé, du Budget et du Ministère des Outre-mer ; 

> Pour l'Etat local : le Secrétaire général du Haut-commissariat et ses représentants. 

Le trésorier-payeur général de la Polynésie française, le directeur de la CPS et le directeur du CHPF sont 

membres de droit du comité de pilotage. 

Il se réunit au moins une fois par trimestre, notamment pour prendre connaissance du bilan trimestriel 

d'exécution de la convention qui sera élaboré conjointement par les services du Pays et de l'Etat puis 

communiqué sans délai au ministère des affaires sociales ainsi qu'au ministère des Outre-mer et au 

ministère chargé du budget 

Le secrétariat du comité de pilotage est assuré alternativement par les services de la Polynésie française et 

de l'Etat. 

En fonction de l'ordre du jour, des experts pourront être invités. 

Afin d'apporter une appréciation qualitative sur l'avancement des mesures adoptées par le Pays, des 

indicateurs de suivi seront fixés par le comité de suivi dès sa mise en place, compte tenu de l'échéancier 

proposé en annexe. 

A Papeete, le 

Pour l'Etat Pour la Polynésie française 

Le Haut-commissaire de la République Le Président 

En Polynésie française, de la Polynésie Française 

En présence de la ministre des Outre-mer 
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t. Mesures initiées devant être poursuivies -

i Descrîîptlan de ia mesuce Qbjectîfs poursuiviŝ  
îyiodalités-de mi se-en 

ceuurîB à.étudier.da'xis ce 
cadre 

Har po' 
IGAS/!GF/iGA 

Ëtficisnce Calendrier pr8V.;s!orîn8( ! 

i Descrîîptlan de ia mesuce Qbjectîfs poursuiviŝ  
îyiodalités-de mi se-en 

ceuurîB à.étudier.da'xis ce 
cadre 

Har po' 
IGAS/!GF/iGA 

budgétaire 
e s t i m é e 2015 lllllllJl 2017 

Rejjêîiser les missions des Place des ilépitaux de la Propositions'n'a,7 5.S3|W€ X X 
hôpitaux périphériques et Direction de ia Santé i 
des établissertiérits cie Structurer une offre de moyen Proposition n°i8 NE )C X X' 
santé privés séjour. 

Organiser lio- pôle de santé privé PrqfSositiàrf rtïl NE X X; 

Qrggriisér des régies de recettes Proposition n°i3 0,Z5 rv)€ • X 5< j 

Déveicjppef la' chirurgie 
ambuiatoire au CHP!^ Proposftiùn:n''27, ME X X 

Réduire ias .coûts de 
fonctionnement Revoir rofgànTs'atioh des, gardes i 

et astreintes au CHPF Proposition n°3i I.SWIC K X 1 

Rnaiiser'i'éiaboratîo.n SOS 
Cdntrôîë des astreintes: Proposition,o°32 m :X 

• 

Revoir tarifs des gardes et Propo5ition,n"33 X % 
astreintes 

Revoir las missions de la Proposition-n^SS NE X X 
Redépîpyèr les missions de Direction date Santé 
!a dtrectidn de [sSgnté 1 

Regrouper les établissements de Proposition,n^SS NE X • X 
^^3nts avec direction unique 

Boiiri'mismïble desmesuriîS réfermcêes':dm^ îesMbîmiix- : 
Xj Etude des mpdàUtés de mise en-œuvre 
JÇ: Misa m œuvre 
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i ^ i i i i i i i ^ i i i i i i i i 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

Objectifs poursuivis 

M o d v . ^ c s u s f i j - -M 
mmrnmmmmmmmmmmm 

S I ^ B ^ B i l Œ l l i 

i | | i l l l i | | | c i j ^ l i l l l l l l 
K i i i i i ^ i l i i i i i i i i i i 

iGAS/!GF/16A 

c i V i - i ; , Calendrier prévisionnel i ^ i i i i i i i ^ i i i i i i i i 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

Objectifs poursuivis 

M o d v . ^ c s u s f i j - -M 
mmrnmmmmmmmmmmm 

S I ^ B ^ B i l Œ l l i 

i | | i l l l i | | | c i j ^ l i l l l l l l 
K i i i i i ^ i l i i i i i i i i i i 

iGAS/!GF/16A 

budgétaire ' 
2Q15 1 2016 2Q17 

Compléter les moyens du 
Territoire pour amêiiorer 
la situation des î les 
éloignées;; 

iRenn'êttrel 
'•tleHê î̂ ^ âtix^ - non • 
vnnédicaux - : . 
;;;Pé\>éjOppér'la'téiaft^ Proposition-n°4^1-: 

i 1 

' , .,,,1; 

X 

S'assurer de la mise en application rapide de la loi 
de pays n" 2014-25 LP/APF du 29/07/2014 sur les 
conditions d'admission au RST et à leur contrôle Simplifier les : étapes du ; 

processus d'admission au 
RST>. accroître les 
conditionsdu contrôle des 
ressortissants et rendre 
plus équitables; les critères : 
d 'accès ;au;RST 

•:Bé\?^MOTiaxaigns ht : d'j nstructia n ' 
;:â'un-moiS;î  
ie^^olrilésïtvpes de r:evenùs.:pris : 
en;Cgmpté;;: 
Rendre ; posàilsle' le cmisérnerrt: 
qesitchiers 

.Service; d'instruction^ commun 
DA3 et CPS 

::Ëdritrè!è; par sondage des : 
.{renoux^lem^ 
-RenforEament : des sanctions • 
::àdrtVfnistr3t!ves. 

K'isttra en place une;; 
:::,aUîânSBtidO : ; Pi"éa j afelë . . ; à , 
^J'àdniissipn^ ' 
;jnst5!urer::;;.:;un . : plafond;;-:., de,; 
; i^ssëârçÊS;:;;5ëSQH te. ndmlsre; dé ; 
.'peréâiirtësC;;;;;̂ ^ . 

Mesures;;. ;gîûbalës 
d estitTjées ; â - être rnîses;,ën 

. cEtivre;-des: 2G15 . Mesures : 
: de; simpilfieatlpn 
; : admîp)strâ|iye et ; d a ; 
ratio naiisation; des 

-, sdniTnistrations:; eh; cliâr |e 
:::d'àpRiiquër;:;;ja loi du 2g 
;.]dîilet-;âO;i.̂ ; 

:::%qpositlons.h:°52 g.59-62 

X X . 

1 

: r i 

;::| 

)( 1 
;•";:••:••:! 

• 'i 

Engager une réforme de la PSG par ies risques 
vieillesse et maladie. Pas de calcul annuel possible 
carmesuresà engager sur I^ensemblede la. période 
2015/2017 et aucune assurance des modalités 
techniques de la réforme (progressivité, annuel^ 
triennal) 

Mobiliser de nowei îes 
recettes pour financer le 
système de santé de façon 
plus efficace et.plus juste. 

sÂugmentë 
RNSetdu RGS 

;:;:Mlafgii;;i|:;;:Tiâî  
;;i;'!iosf^ifêl;i5ayQ 

Diminuer le plafond des 
indemnitésijDurnaliàres à i,S 
SMiébrLJt; . 

i: Défiriit ;ânri Mellerrientvij n:;objectif : 
:^|?ëvoïatidnâés;d^ 

;;;;p.roi3dMfdM:n'̂ 3;ê̂ ^ 

;:;ipf;di3d5i1:iQ ĥVn°̂  

PropdsitiDrrn''iO 

:;Prdpositîorird°37¥: ; 

,:::;2;8is#€;(RG5j.;: 

3,7 iW€ 

: N E 

•y .-. 

X 

;X : 

X \ :. 

X 

"^;X 

• 

K 
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l i i i i i i i i ^ i i i ^ i i i B i f t i i ^ i i i P P i i i i ï i ^ 
Objecnfs poursuivis 

iviodaMcés dt .nî vi en 
cu '̂rn à i tufl îGr dûiis e t 

P r e c o n î s a t i o n s dt î ' - ï Htftoence 

: Rapport̂  f '̂̂ f̂'̂ '̂ ^ 
' IGAS/IGF/IGA i 

Caîenafier prévisiDîinei | 

2015 ! 2015 : 701? j 

Unifier té mphtant des 
prestgtiiD ns f arrilîiàlés Prp position n°61. 

• 1 

! 
i 
j 

X 

Utîîiser des marges dë manoeuvré pour dégager; 
des gains de productivité à (aGPS. 

ptiténir des gains de 
productivité dans Ja 
gestion de I2 CPS 

Mesures internes à voter su Cf\ 
de la CPS. 

Proposition: n°4S. ME X. . i X X 

Actualiser et harmoniser lès listes-des AID pour 
tous les régimes. 

Assurer-t'égajité entre Jes 
différents assurés -de la 
PSGet prise en compte de 
maladies nouvelles 

Responsabiliser les ménages. Sri 
augmentant leur participation 
aux dépei:^es de santé tout eh 

•garantissant l'accès aux plus 
démunis 

PrqposfUoa,n°ll X X X 

iVlettre en place une fiscalité sur les bénéfices des 
professions jusqu'à présent soumises à FimpiSt-sur 
ies transactions devant être dérnanteie. 

. Rechercher des ;éffarts de 
solidarité et d'équité sur 
les ressources. 

Réforms fiscale de la Polynésie 
française^ 

Proposition n'GS NE . | 

i 
1 

• 

X 1 

Faire de l'abondement FADES une obligation dans 
le budget de la:PF avec, modalités- de versernant 
prévues par foi du'Pays, 

Séçurîsèr le riiode de 
financernent de la dette 
sociale 

Cette mesure nécessite une 
modlficatiori de la loi organique 
afin de rendre cet ahoiYdament 
obligatoire.. 

Proposition n°l + 20,Hyi€pDur 
évs 

-ZQ,Ï M€ pour 
te Pays 

i 
i i 

2, Nouvsfies mesures à mettre en œuvre : 

DescriptTon c ' la Ti'--s"rc Objectirs poursu.v s f' UT ilittb U'2 n.ise c'T c r u v t . c Pr. ron i - r t 01, de 

.-('' r t r r c 

1^ C 

bu. î 11 -

BËBiiMii^lMiiil^ii RTDDort: 

lû^S/lGVCA 
2015 20J.7 

:Adapler les modes de rôrniunéràtion des 
prcfessionnais.da santé .s f inds IcsfaïrD 
.coîridde;r;3.v'ÇC ! é s ( învçJoppë5 ;de;dépen3 

•Participation: des: professionnels â 
•l'ûffort dp r G d r e s s c i î s r . t - d e s comptes 
d e l i p s ë ^ 

.Adapter les •lettres .dés et pl3fonds~| 
d-efficrencê | 

Proposition n'IS , :6,7 . M € X i É 

i 
j. 

K 

. Revoir :l£i: md.de riè. fixation des pHic des PariiçipàtiQ.n; ^dès: : Riiôfçssian.riels: à 
:i'Èffoi;t;;dç:Teîre^ 
<le la PSG 

.HéducBon;àâsrris.rges j 

:::•::;,---;; ••;;x; ••:-;-.:.. •:••;.:•.:•:::;.-..::.,. -, 

PropésrtiiD.n n;'';14̂  . ..^'SS.IViS . ~ i ~ : 

oPàsiérSle ::f in3ni:émèhtj:;;ç(ij sCH ? B.: :eî Vdes'; 
. ciirilqueï-pi-ivéea à lo tari-ficatior. à i'aclivité,';: 
. s c u s x é s u n j t ! id'uh cSdrpge dé i'cnycloppe 

•^.gâBgi^pi-iitjiJCÏ-'-':'-'-^ "-'y 

rMaitrlsëriès : ; : 

Lancer ;; UT\& râfîexion sur. la Baisse 
. progressive .et ::sigt-iifîc-3tive : des jtâr'rfs •; 
de factHratl.oh.::dei:: ndW 

: dé la PSG" aûjcHRÇ ĝ^̂^ 
•: d'une mise • :én;:::;<EuVre::::effen-^ 
201!. -y^y-y-yyy<yyy:Mp§':^y^ 

:iJîijisat:on:;:.d'!jn:; eoeTfieient::::géogr2ph^^^^ 1 

::dé .;.I,3S tians;:lës :, Es ; ciir; .sïctbur" public .et j 
privé.. :: ;| 

Etudier .ies. rno'dalités; .•teçlinlqUes.;:.;at : 

tarlfôiipeS; .pouvant arrieiier- U M rëçi'uctjon : 
•;prûgra3sivG'-"'-;i;i#' tarifs' cje.-'.•fà'cWir;3àè,'i ; 

adressés •é;tix.;fipn';re5SOfti5^ Ii! .PSG, 
3Ïi'n de les-' faire-"':-bçnëS(iig^^ 
'appliqués ;:'à";-:,j'ènseltil3te;y ' 

: tiabitantén RolyiTésiéïratiâiœ^^^^ 

P.'̂ ofj.d.sfÛôn r . °3$ 

::éairi .fir.'a.ncier a caicbier. 
:uïtér:eùrerns.".t. 

:-:̂ --aQ,3.ivi€ 

.6a!n;fwàriC:iei;à 
catcLiièi- ; 

.ultérieurè.Tierit., 

X 

X X 

; Coiistiiliâr: :ijfie: dôtatidri' d 'amortissénisnt 
an.riuellé .du ÇĴ iP.f̂ .; pour; .assurer les grosses 

- réparation.";; et le! renouuellerr.ant des 
l jequipéni&t3:S;;â;;:HIiaW W^n' r̂hoirtant;; 
- .reSfârit à'défmtr par! dèï'études.techniques. 

• Pérenniser l-'fàntietiéà- : ; la' 
• conservation dès ::b§timèr!ts : dû CHPF 
et garantir iaahcéritS:cies comptes 

Répartir ja dotation^d'amQitiSserriéHtxBO 
;M-£) entre lé budget;.du Pays et.le:CHPF' 

Propbsitioii n'22 
:PourCHèF 

- --za M€- ; : 

pour iJaVs 

-X: 

i 
i 

' Établir dès té;ct;B%ipdûV; r̂ ^̂  -tes 

-pratiques conventiorinéUes-d^^^ CPS, é f 
fixer ïa-bs? d.ss.étaliiissornents de santé (v 
coixipttif̂ : clé;:ds. rÇ'psitition Icsitrc 'lès trois 

: r é j j i r t i t o j ' j - i d â r t S ' r r i i s è .en 

.Clarifier les roodàlttés; de 
détermination et de versement deŝ  

: dotationsdafonctioniiement . 

Mesures .a Taire valider en •a;?Sembieé dé • 
Polynésie française.et:aa CAde la éPS, 

fviêsure de bonne 
;gouV'erriancè sans :Ëain 
;fin5ncisr direct 
•èsiompté;: ;.: : 

Pas-de gain 

i 

r. ' •: 
i-

X i y. 
i 
[-

I •-. •• . 
1 

1 
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Mesurés mises en œuvre entre 2011 et 2015 

DesprîptiDri de 1? mesure M o d a l i t é de roise eïi ceu JTI 

f ac la nnesure 

Effet de la jTiesure Efficience b o d g é t a i î e 2nu/2C_5 

Haussé; .du produit de' la f i scaÉé affectée au 
R,S>P>F 

Participatjbft. du Pays au. budget du RSPF su.îte.-à des 
dëlibérations:dè l 'assembiééde PciYnês.ié.frahçaise 

Hausse du budgétaffeetèau RSPF 47,5: iVl.C i 
! 
1 

Baisse dè la OGRdes etglslissernerits de soins Mesures:mlses en œuvre'par lè CHPF Bai-Sse du. b.udget^du Pays affectera.la DGF 
1 

.Baisses sur le prix des niédicaménts eti 2011 et 
èn 2Q13. 

Mesures mises èn œuvre^par !3.:CPS La baisse :du prix du médicament conduit è un, 
remboursement moindre de la CPS 

substitution du pdnçeps par générique, 
remijDurseraent du prmcèps -sur la base du 
générique 

:,iVi:esures.mises en œuvre par !3,GPS recours, accru aux médicaments' génériques^ 
avec ëri plus un remboursement de 
médicaments non génériques sur Sa base du 
générique. 

5.45iVl€ 

i 

Wlisi: en place de ia LpPR et d'un tarif de 
responsabilité pour t'apparéîllâge depuis mars 
2014. 

Mesures mises eri œuvre- par là CPS' ..Mises en place par la CPS de listes officielles de 
produits reniboursabies et de tarifs.de 
responsabilité et contrôle des prix 

4,S!yi€ i 
1 

Ajustements tarifaires pour: les soins 
ambulatoires-

M.èsures mises èn œuvré par iâ CPS .La baisse des tarifs conduit à un 
rémboufseinént moindre de la CPS 

e^85:iyt£ ! 
• i 

Mesures dé respijnissbflisatiDn dés patîë -.Mes-ures-mises en cauvre parla CPS' Différentes baisses des taux de. 
remboursement pour les patients. 

9,26 M€ 1 

Suppression de différents avantagés rnaténels 
dispensés^au semdu GHPF 

iV1és.ures. mises en psuvre par le CHPF Fin de la gratuité.pour les repas du personnel, 
et les allocations de trar.sGorts 

0,75M:€; 

' 

iViise en place d'une centrale de production 
d'pxygene rnedical inaugurée en juin 2013 au 
GHPF 

Mesù.fés mises è!T ceuvre ;parle CHPF Mesures à la fois de rationalisation 
économique, et allant dans le sens d'une 
-meilleure-gestion environnementale-

0,57 MS 

-

Créjation d'une filière traitant les déchets 
d'activités-dé soins à risque infeçtiéiixàu CHPF 

Mesuresmîsas en iœuvre par lé CHPF Mesures à ia fois de rationalisation. 
économlQùe et allant dans le sens d'une 

0,33 M€ 

Encadrer- le recrutement de médecins 
fôrnpiaçants et recours aux vacataires 

Mesurés mises en ceuvre par le CHPF .Eviter l'emballement budgétaire par un 
;meill6ur contrôle de l'enveloppe budgétaire-
passaiit. par un suivi plus fin' des contrats de 
travail 

• 

Gestion améliorée des consommations d'énergie ' 
au CHPF 

Mesures mises en œuvre par le CHPF Mesures de bonne gestion 0,921 M€ 

transformation des astreintes en gardes à partir 
de Z015, mesures de rationalisation dont 
suppression du « congés rayons » 

Mesures mises en œuvre par le CHPF Meilleure suivi des astreintes dont le suivi sera 
informatisé et suppression de certains congés. 

0,477 lVi€ 
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448 NS JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE F R A N Ç A I S E 9 Avril 2015 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n" 391 CM du 8 avril 2015 portant nomination de 
M. le docteur Xavier Malâtre en qualité de directeur de la 
santé par intérim pour la période du 13 au 30 avril 2015 

. inclus. 

Le Président de la Polynésie française, 
Sur le rapport du ministre de la santé et des solidarités, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 92-97 AT du 1er juin 1992 
définissant les missions du service de la santé publique 
dénommé direction de la santé ; 

Vu la délibération n° 2002-169 APF du 12 décembre 2002 
relative à l'organisation sanitaire de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 625 CM du 15 mai 2001 modifié définissant 
les missions des services de l'administration de la Polynésie 
française confiées dans chaque archipel à la circonscription 
ou aux subdivisions déconcentrées, notamment son annexe, 
point 25 ; 

Vu l'arrêté n° 673 CM du 15 avril 2004 modifié portant 
organisation de la direction de la santé ; 

Vu l'arrêté n° 1593 CM du 12 novembre 2014 portant 
nomination de M.,François Laudon en qualité do directeur de 
la santé ; 

Vu la demande de congé formulée par M. le docteur 
François Laudon pour la période du 13 au 30 avril 2015 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 8 avril 2015, 

Arrête : 

Article 1er.— M. le docteur Xavier Malâtre est nommé en 
qualité de directeur de la santé par intérim, durant les 
congés de M. le docteur François Laudon, pour la période du 
lundi 13 au jeudi 30 avril 2015 inclus. 

Art. 2.— Le ministre de la santé et des solidarités est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 

intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 8 avril 2015. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la santé 

et des solidarités, 
Patrick HOWELL. 

- ARRETES DU PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

ARRETE n° 5-2015 APF/SG du 2 avril 2015 portant clôture 
de la session extraordinaire de l'assemblée de la 
Polynésie française. 

Le président de l'assemblée de la Polynésie française. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée, complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

Vu l'arrêté n° 2-2015 APF/SG du 18 février 2015 portant 
ouverture de la session extraordinaire de l'assemblée de la 
Polynésie française; 

Vu l'arrêté n° 3-2015 APF/SG du 3 mars 2015 portant 
complément à l'ordre du jour de la session extraordinaire de 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 4-2015 APF/SG du 18 mars 2015 portant 
complément à l'ordre du jour de la session extraordinaire de 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Vu la lettre n ° 689-2015 APF/SG du 27 mars 2015 de 
convocation en séance des représentants ; 

Vu la séance du 2 avril 2015, 

Arrête : 

Article 1er. — La session extraordinaire de l'assemblée de 
la Polynésie française ouverte par arrêté n° 2-2015 APF/SG 
du 2015 est close le 2 avril 2015 à 13 h 27 mn. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 2 avril 2015. 
Marcel TUIHANI. 
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